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b) autoriser les personnes visées aux ali­
néas (2)a) à d), de la manière prévue 
par les règlements, à contre-passer au 
receveur général les montants qu’elles 
ont versés à son crédit conformément à 
un ordre de paiement déposé selon les 
modalités visées à l’alinéa a) mais non 
honoré par la suite;
c) autoriser tout percepteur ou receveur 
de fonds publics à retenir sur ceux qu’il 
verse au crédit du receveur général le 
montant de ses honoraires ou commis­
sions.»

5. La même loi est modifiée par insertion, 
après l’article 17, de ce qui suit :

«17.1 (1) Au présent article, «agence de 
recouvrement» s’entend de toute personne 
qui, sans faire partie d’un ministère, exerce 
l'activité de recouvrer des créances pour le 
compte de tiers et qui, comme membre 
d’une profession juridique ou agent de 
recouvrement, est titulaire d’un agrément, 
donné par enregistrement ou licence, dans 
la province où elle exerce cette activité.

(2) Sous réserve des instructions du 
Conseil d„ Trésor, des honoraires ou com­
missions sont payables sur le Trésor à 
toute agence de recouvrement pour la per­
ception des créances :

a) soit de Sa Majesté du chef du 
Canada;
b) soit de Sa Majesté du chef d’une 
province, s’il s’agit d’impôts provinciaux 
visés par un accord en vertu duquel le 
Canada est autorisé à percevoir les 
impôts pour le compte de la province.»

6. L’article 19 de la même loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit :

«19. £[) Sur recommandation du Con­
seil du Trésor, le gouverneur en conseil 
peut :

a) fixer par règlement, pour la presta­
tion de services ou la mise à disposition 
d’installations par Sa Majesté du chef
du Canada ou en son nom, le prix à
payer, individuellement ou par catégo­
rie, par les bénéficiaires des services ou 
les usagers des installations;
b) autoriser le ministre compétent à 
fixer ce prix par arrêté et assortir son 
autorisation des conditions qu’il juge 
indiquées.

(2) Le prix fixé en vertu du paragraphe 
(1) ou rajusté conformément à l’article 
19.2 ne peut excéder les coûts supportés 
par Sa Majesté du chef du Canada pour la 
prestation des services ou la mise à disposi­
tion des installations.

(3) Il demeure entendu que sont consi­
dérés comme des «bénéficiaires» ou «usa­
gers» :

a) Sa Majesté du chef du Canada, à 
l’exception des ministères;
b) Sa Majesté du chef d’une province.

19.1 Sur recommandation du Conseil 
du Trésor, le gouverneur en conseil peut :

a) fixer par règlement, pour l’octroi par 
licence, permis ou autre forme d'autori­
sation d’un droit ou avantage par Sa 
Majesté du chef du Canada ou en son 
nom, le prix à payer, individuellement 
ou par catégorie, par les attributaires du 
droit ou de l’avantage;
b) autoriser le ministre compétent à 
fixer ce prix par arrêté et assortir son 
autorisation des conditions qu’il juge 
indiquées.

19.2 (1) Les règlements ou arrêtés visés 
aux articles 19 et 19.1 peuvent prévoir des 
règles de rajustement du prix, en fixer le 
montant ou le coefficient et en préciser la 
période d’application.
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